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Texte de la question

Mme Marine Le Pen interroge Mme la ministre des solidarités et de la santé sur les conséquences des retards
pris par I'Etat dans la rémunération des mandataires judiciaires a la protection des majeurs. Habituellement
financé, selon ses revenus, par la personne sous protection, le colt de l'intervention des mandataires est
partiellement pris en charge par I'Etat lorsque la personne concernée n'est pas en capacité de payer. Or, les
délais anormalement longs de réglement des sommes dues par I'Etat, souvent un trimestre de décalage,
mettent en péril la situation économique des mandataires, donc leurs conditions d'exercice, alors méme que ces
derniers remplissent une mission de service public essentielle a la protection des personnes vulnérables. Elle lui
demande quelles seront les mesures mises en ceuvre afin de remédier a cette anomalie.
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